1.1 Quelle est la population cible?

1.1.1 Définition

Selon la définition retenue dans la LOASP, la population cible comprend toutes les personnes exerçant un métier de l’agriculture à savoir les agriculteurs, éleveurs, exploitants forestiers, pêcheurs, artisans ruraux, etc.

La population cible ne se confond donc pas avec l’ensemble des personnes habitant en milieu rural, qui comprennent outre les personnes exerçants les métiers de l’agriculture, des fonctionnaires, commerçants et artisans (sans lien direct avec l’agriculture). On estime que 70% des ruraux sont engagés dans des activités agricoles.

A l’inverse la population cible intègre un ensemble de personnes qui exercent les métiers de l’agriculture bien qu’elles ne résident pas en milieu rural comme par exemple les horticulteurs de Dakar ou les pêcheurs de Kayar.
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La population cible semble en tout cas hétérogène puisqu’elle intègre :

· des personnes dont le revenu agricole ne constitue que 5% des revenus et d’autres personnes pour lesquelles l’agriculture est la principale source de revenus ;

· des personnes qui louent leur force de travail (travailleurs saisonniers) et des chefs d’exploitations agricoles ;

· des artisans et même des commerçants (à partir du moment où leur activité est directement liée à l’agriculture).

Les travaux du groupe de travail sur la reconnaissance des métiers de l’agriculture permettront sans doute de préciser la définition de la population cible. La définition de la population cible, l’identification des personnes à couvrir et leur quantification sont particulièrement nécessaires si un système d’adhésion automatique est envisagé.

L’idée est en tout cas de concevoir un système qui, même s’il s’inscrit dans une stratégie d’extension de la protection sociale au plus grand nombre, réponde en premier lieu aux besoins et caractéristiques de la majorité des membres de la population cible (les exploitants agricoles).

1.1.2 Taille

Il existe des statistiques sur la population des ruraux, qui est estimée à 5 877 000 personnes en 2002
 soit 59% de la population totale du Sénégal
. En revanche nous n’avons pas d’estimation précise de la taille de la population cible (personnes vivant des métiers de l’agriculture) :

· Selon certaines sources, 70% des personnes vivant en milieu rural sont engagées dans des activités (ou vivent d’activités) directement liées à l’agriculture, ce qui représenterait 4 113 900 personnes.

NB : Le nombre de familles en milieu rural qui ne comportent pas d’actif agricole est vraisemblablement très réduit. Si dans le cadre du futur système l’adhésion d’un membre entraîne celle de l’ensemble de sa famille (y compris actifs travaillant dans d’autres secteurs), la population couverte in fine risque d’être plus importante (sans doute proche de 90% de la population vivant en milieu rural). 
· Nous n’avons pas pu à l’inverse recueillir de données sur le nombre de personnes vivant de l’agriculture et résidant en zones urbaines ou péri-urbaines.

Il est certain en tout cas que cette population est nombreuse.

1.1.3 Caractéristiques des exploitations agricoles 

L’agriculture Sénégalaise se caractérise par la prédominance des exploitations familiales de petite taille (42% ont une superficie de moins de 5 ha
) dont l’activité principale est le plus souvent pluviale (67% des exploitations). Ces exploitations mobilisent tous les membres de la famille (85% ont moins de 15 personnes) ; le chef d’exploitation est généralement relativement âgé (48% ont plus de 55 ans), les autres membres de la famille étant des actifs dépendants.

Près de 75% des exploitations conduisent au moins deux types d’activités agricoles avec des productions destinées à l’autoconsommation (exemple : mil, maïs), d’autres destinées à la vente (exemple : arachide, pastèque, manioc, élevage). La vente de produits agricoles compte pour 53% des revenus, le reste étant fourni par l’activité salariée d’un membre de la famille (9%) et les transferts d’argent (23%). Près d’un tiers des revenus des exploitants sont donc d’origine non agricole.

A côté de la grande majorité de ces exploitations familiales se sont développées des exploitations qui adoptent des techniques de production modernes et intensives. Elles ciblent généralement une seule activité ou un seul produit : banane, haricot vert (exportation), riz (Delta), tomate cerise (exportation), aviculture intensive.

1.1.4 Niveaux de revenus

La grande majorité des chefs d’exploitation a des revenus très faibles (74,4% ont des revenus inférieurs à 500 000 F CFA par an). Une petite minorité (13,1%) a des revenus agricoles qui peuvent être jugés satisfaisants (plus de 1 000 000 F CFA par an). Les zones les plus pauvres sont : le bassin arachidier Nord, le bassin arachidier sud et la zone cotonnière. Dans les zones des Niayes, Nord/Delta et Gouloumbou la diversification des sources de revenus et les niveaux des revenus sont plus importants.

Tableau 1 : Niveaux de revenus

	Revenus annuel en F CFA


	<=100 000
	100 001 – 500 000
	500 001 - 
1 000 000
	1 000 001 – 5 000 000
	> 5 000 000

	Pourcentage d’exploitation
	43.4%
	31.1%
	12.4%
	10.4%
	2.8%

	Principale localisation des exploitations concernées

	Les Niayes
	
	
	
	x
	x

	Bassin du fleuve Sénégal, Nord/Delta (riz)
	
	
	x
	x
	x

	Zone du Gouloumbou (bananeraies)
	
	
	x
	
	

	Bassin arachidier Sud
	
	x
	
	
	

	Bassin du fleuve Sénégal, Nord/vallée (polyculture)
	x
	x
	
	
	

	Zone cotonnière
	x
	x
	
	
	

	Bassin arachidier Nord
	x
	
	
	
	


Source : à partir de Etude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances

Selon les données du recensement de la population sénégalaise de 2002, la population rurale (qui n’inclut pas seulement des personnes vivant de l’agriculture) est majoritairement pauvre (66%).

1.1.5 Organisation des producteurs

Le désengagement de l’Etat et la nouvelle politique agricole - NPA (1984/85) ont favorisé le développement des organisations de producteurs, des GIE, des sections villageoises (entités de base des coopératives réformées), des mutuelles d’épargne et de crédit, des associations de solidarités, des ONG, etc. Ces organisations sont motivées par : une tradition d’entraide et de solidarité particulièrement forte en milieu rural et la volonté (ou nécessité) de s’organiser pour trouver des solutions aux problèmes rencontrés par les producteurs, notamment l’accès au financement, aux intrants et aux marchés.

La plupart de ces organisations de base se sont regroupées suivant le découpage administratif (communauté rurale, département, région, état) en unions, fédérations par types de production (exemples : FENAGIE / Pêche, UNCAS, FNPC), fédérations généralistes (exemple : la FONGS) et plate-formes (CNCR, Union nationale des trois P, Confédération paysanne, Force paysanne) afin de faciliter les activités de plaidoyer et de négociation avec les autorités et les partenaires au développement.
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Le monde rural comporte aussi des indépendants qui n’appartiennent à aucune organisation. Cependant ces derniers semblent minoritaires. D’après l’étude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, BIT & CSS, juillet 2002, 81,8% des ménages déclarent avoir des « liens de collaboration » avec des organisations associatives ou solidaires.

Si l’existence de ces organisations et leur structuration ne peuvent être mises en doute, on peut cependant questionner la réalité de leur fonctionnement. Est-ce que ces organisations sont réellenent en mesure d’identifier et de comptabiliser leurs membres ? L’adhésion à ces organisations est-elle théorique ou réelle (marquée par le paiement de cotisations sur une base régulière) ?

Il semble d’après les témoignages des responsables de l’UNCAS, la FONGS et du CNCR, qu’il existe un système d’enregistrement des personnes ou organisations membres à chaque niveau de la pyramide, permettant d’effectuer un suivi des adhésions et du paiement des cotisations. Ainsi la FONGS déclare comporter 150 000 membres, 3 000 groupements villageois, 31 associations. La Fénagie pêche dispose de son côté de 54 unions locales, 12 000 adhérents.

Tableau 2 : Outils d’enregistrement au sein des organisations professionnelles

	Niveau de la pyramide
	Outil d’enregistrement et de suivi

	Groupement
	Registre des membres (noms, prénoms, etc.)

	Union
	Liste des groupements membres

	Fédération (ex : FONGS)
	Liste des unions et associations membres

	Plate-forme (ex : CNCR)
	Liste des fédérations membres


Le paiement des cotisations par les exploitants est effectué au niveau des groupements. Une partie de la cotisation reste ensuite au niveau du groupement, le reste « remonte » au niveau de l’union et de la fédération selon une clef de répartition. A titre d’exemple la cotisation dans les groupements de la FONGS est comprise entre 1 500 et 3 000 F CFA par personne et par an, selon les groupements. Seuls entre 750 et 1 500 F CFA remontent au niveau de la fédération. La FONGS dispose d’une fiche par union qui permet de vérifier chaque année si l’union a effectivement payé sa cotisation. La consolidation des fiches permet de calculer le nombre total d’unions membres (en cours de cotisation) et de personnes physiques (producteurs) que cela représente. L’UNCAS prélève de son côté une cotisation de 1 000 F CFA par femme membre et par an ; le paiement de la cotisation conditionne l’octroi des crédits, ce qui permet d’avoir un bon taux de recouvrement.

Les fédérations membres versent en outre une cotisation annuelle à leur plate-forme. Par exemple les fédérations membres du CNCR doivent verser 500 000 F CFA par an à cet organisme.

L’étude de faisabilité permettra de préciser : la liste des organisations professionnelles (liste des fédérations, au sein de chaque fédération liste des unions etc.), le nombre de membres au sein de chaque organisation professionnelle, les zones d’implantation de ces unions et fédérations, le niveau réel de recouvrement des cotisations et leur montant.

1.1.6 Types de production et « filières »

Le territoire national comporte plusieurs zones agro-écologiques et deux grands types de culture : un système pluvial (les cultures dépendent essentiellement de la pluie ; faibles niveaux de production et revenu aléatoire rendant la capacité de payer des cotisations également aléatoire), un système irrigué (investissements, intensification de la production, revenu plus sécurisé bien que soumis à l’aléa des cours des prix de vente sur les marchés nationaux et d’exportation).

Tableau 3 : Zones agro-écologiques et types de culture

	
	Système pluvial


	Système irrigué



	Les Niayes : bande côtière située entre Dakar et Saint Louis essentiellement orientée vers le maraîchage (fruits et légumes)
	
	x

	Le bassin du fleuve Sénégal, domaine des cultures irriguées, subdivisé en deux zones : Nord/Delta (prédominance du riz) et Nord/vallée (polyculture)
	
	x

	Le bassin arachidier
	x
	

	La zone cotonnière
	x
	

	La zone du Gouloumbou (bananeraies)
	
	x

	La zone SODAGRI (périmètres irrigués)
	
	x


Chaque type de production s’intègre dans une « filière » plus ou moins structurée où interviennent des acteurs autres que les producteurs, soit en amont (intrants, ingénérie), soit en aval (transformation, commercialisation, exportation). Ces acteurs / organismes prennent en charge :

· Le financement de la production : état, CNCAS, SFD, etc. ;

· La fabrication ou la distribution d’intrants agricoles, de matériel agricole, etc. ;

· La collecte de la production auprès des producteurs (exemple : SONACOS, SODEFITEX), son transport et sa commercialisation (exemple : les commerçants réunis au sein de l’UNACOIS). La commercialisation n’est pas toujours organisée (cas des producteurs qui revendent directement sur les marchés) ;

· La transformation de la production (exemple : agro-industries et les industries de première transformation, usines de la SONACOS). La transformation peut également être artisanale (exemple: familles de pêcheurs où les femmes s’occupent de la transformation et/ou de la commercialisation du poisson) ;
· Les exportations (exemple : la SEPAS) ;

· L’importation de produits agricoles venant d’autres pays.

Le degré d’organisation des filières est variable. Ainsi, la filière élevage est presque inexistante (seul le Directoire national des femmes en élevage organise la collecte et la commercialisation du lait). La filière de la tomate à l’inverse semble bien organisée et produire des excédents (exportation des tomates cerises).

Tableau 4 : Filières

	
	Arachide
	Riz
	Coton
	Pêche
	Elevage
	Oignons

P. de terre
	Tomates

	Crédits de campagne
	Oui*
	Oui*
	Oui*
	Oui*
	?
	Oui*
	Oui*

	Collecte et transport
	Organismes Privés Stockeurs

Coopératives
	Frigo de Fénagie
	Directoire national des fem-mes en élevage
	
	

	Commerciali-sation
	SONACOS
	UNACOIS (commer-çants)
	SODEFITEX
	Informelle (marchés)
	
	UNACOIS (commer-çants)
	Informelle (marchés)

	Transformation
	Usines SONACOS
	
	
	Artisanale
	
	
	Unités industrielles

	Exportations
	SEPAS
	
	
	
	
	
	SEPAS ?


* seulement 22% des exploitations

Focus sur le financement de la production

La production agricole est financée par deux types de financements :

· Le financement des équipements et autres investissements des exploitations agricoles

· Le financement des semences et intrants agricoles (crédits de campagne)

Tableau 5 : Financement de la production agricole

	
	Financement des équipements et autres investissements
	Financement des semences et intrants agricoles

	Producteurs sur fonds propres
	x
	x

	Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS)
	x
	x

	Certains projets tels que le Projet d’Intensification et Modernisation de l’Agriculture (PIMA)
	x
	

	Budget Consolidé d’Investissements (BCI)
	x
	

	Systèmes financiers décentralisés (SFD) ie mutuelles d’épargne et de crédit
	
	x

	Certaines ONG
	
	x


L’accès aux crédits (CNCAS notamment) semble difficile. Sur les 1504 chefs d’exploitation enquêtés dans le cadre de l’Etude sur les risques agricoles (décembre 2004) seulement 22% ont déclaré avoir contracté un crédit en cours. 78% des crédits (58% de l’enveloppe) sont de court terme (moins de 12 mois) c’est-à-dire des crédits de campagne destinés à financer l’acquisition d’intrants agricoles. La CNCAS est le principal bailleur du monde rural (42% du nombre total de crédits et 74% de l’enveloppe totale). Le niveau de remboursement est relativement faible (49% de retards de paiement).

Les besoins en vivres de soudure, importants surtout en année de mauvaises récoltes, ne font pas l’objet d’un financement spécifique. Ils sont pris en charge par la solidarité nationale (Etat), les ONG, les associations d’entraide, etc. Le producteur confronté à un problème aigu de subsistance est parfois contraint d’utiliser les financements obtenus (crédits) ou de revendre le matériel ou les intrants obtenus à crédit pour acheter des vivres.
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� Source : Recensement de la population sénégalaise de 2002, Direction de la Prévision et de la Statistique


� La population totale du Sénégal est de 9 957 000 personnes en 2002


� Les données chiffrées de ce paragraphe sont tirées de l’Etude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances.
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